
.,'intervention au Kosovo est un autre événement clé dans l'évolution vers une attitude

>rivilégiant les droits de la personne, comme nous l'avons vu ci-dessus. De toute évidence,

'OTAN a enfreint les normes relatives à l'intégrité territoriale et à la non-ingérence dans les

iffaires intérieures des États énoncées dans l'article 2 de la Charte des Nations Unies. De plus,

'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord a rejeté les termes de l'article 53, dans lequel il est

>récisé qu'aucune action coercitive ne sera entreprise par des organismes régionaux sans

'autorisation du Conseil de sécurité. Il est à noter que l'OTAN a invoqué les droits de la

>ersonne pour justifier cette intervention.

-es interventions humanitaires ont plusieurs fondements juridiques en droit international, comme

a Déclaration universelle des droits de l'homme, plusieurs conventions des Nations Unies et les

iombreuses déclarations des droits de l'homme régionales (notamment celles énoncées par la

Zommunauté européenne). De plus, la jurisprudence s'est étoffée en matière de droits de la

>ersonne pendant toute la Guerre froide. Parallèlement, il y a eu la contribution à ECOSOC et la

-atification de traités relatifs à ces mêmes droits. Les aspects de la Charte de l'ONU traitant de

:ette question sont davantage reconnus et la communauté internationale leur attache plus

l'importance. L'évolution politique «rattrape » celle du droit international, et les interventions

raites à l'appui de ces lois deviennent possibles, alors qu'elles ne l'étaient pas pendant la Guerre

froide. Toute cette activité aboutit à ce que la communauté internationale accepte maintenant les

lroits de la personne, même si elle n'est toujours pas certaine de ce qu'ils entraînent ou de la

manière dont ils devraient être appliqués.

Le droit international a évolué de façon positive à bien des égards, mais l'ambiguïté demeure en

ze qui concerne sa position par rapport aux interventions humanitaires forcées. Certains estiment

qu'il les prévoit et d'autres pas. La jurisprudence dans ce domaine n'est pas claire. Prenons, par

exemple, les avis consultatifs de la Cour internationale de justice sur la légalité des armes


